Gender mainstream  FORMCHECKBOX 

Double Feature  FORMCHECKBOX 

Languages  FORMDROPDOWN 

Sector 1:  FORMDROPDOWN 

Sector 2:  FORMDROPDOWN 

Cette information est publiée dans la langue originale. Elle a été diffusée par l’Observatoire européen des relations industrielles (EIRO) comme service de la base de données EIROnline. EIRO est un projet de la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail. Néanmoins, cette information n’a été ni éditée ni approuvée par la Fondation, ce qui veut dire que celle-ci n’est pas responsable de son contenu ou de son exactitude. Ce texte relève du Centre national EIRO qui a fourni l’information. Pour plus de détails, voir l’information “About this record” dans l’enregistrement EIROnline auquel est relié cet article.

Thibauld Moulaert

Plan de restructuration à la SNCB : suite et fin ?  

Draft agreement on railway restructuring

After 8 months of negotiations (BE0311301N), the management and unions of the Belgian National Railways (Société Nationale des Chemins de fer Belges/Nationale Maatschappij der Belgische Spoorwegen, SNCB/NMBS) have adopted two draft protocols of agreement : the first deals with  the social aspects of the modernisation plan, Move 2007, the second defines the new structure that the company should adopt in order to conform with the European will to liberalise the transport market. However, there are still problems to be solved : geographical mobility, flexibility and re-qualification of workers. These points will be discussed in joint committee. The debate should be completed by the end of June 2004.

Après 8 mois de négociations, direction et syndicats de la SNCB (société nationale des chemins de fer belges) ont adopté deux projets de protocole d’accord : le premier concerne le volet social du plan de modernisation Move 2007, le second précise la nouvelle structure que devra adopter l’entreprise afin de se conformer à la volonté européenne de libéralisation du marché des transports. Cependant, des problèmes subsistent : la mobilité géographique, la flexibilité et la requalification des travailleurs. Ces points seront discutés en commission paritaire. Les débats devraient se clôturer pour le début du mois de juin 2004.
Protocole d’accord social : « une solution soft »

Dans le cadre du plan de modernisation Move 2007 de la Société Nationale des Chemins de fer Belges/Nationale Maatschappij der Belgische Spoorwegen (SNCB/NMBS) qui vise à remettre la société sur la voie de l’équilibre avant de l’emmener vers la rentabilité, les syndicats craignaient (octobre 2003) d’ici à l’horizon 2005 le licenciement de 5,828 personnes sur les 41,000 que compte l’entreprise. Relativisant aussitôt ces chiffres, l’administrateur délégué Karel Vinck parlera alors non pas de licenciements mais de 4,544 départs naturels, prépensions et autres bénéficiaires du programme crédit-temps pour 2004-2005.

Après presque deux mois d’interruption, la concertation sociale à la SNCB a repris fin janvier 2004. A la mi-février, les syndicats (Centrale Générale des Services Publics/De Algemene Centrale der Openbare Diensten, (CGSP/ACOD), la Confédération des Syndicats Chrétiens-Transcom/Algemeen Christelijk Vakverbond-Transcom (CSC-Transcom/ACV-Transcom)) et la direction de la SNCB sont parvenus à dégager un protocole d’accord social. La base syndicale et le conseil d’administration de l’entreprise doivent encore se prononcer pour la mi-mars. Au 31 décembre 2005, la SNCB garantit 38,000 emplois sur les 41,000 actuels, soit une baisse d’environ 3,000 emplois répartie comme suit : 1,000 à 1,300 départs naturels par an et environ 500 départs anticipés volontaires annuels dès 55 ans pour les niveaux de formation inférieurs et 57 ans pour les niveaux supérieurs. En outre, le chiffre de 38,000 tient compte de nouveaux engagements de l’ordre de 900 selon les syndicats. Ces derniers restent septiques quant aux départs volontaires et craignent qu’ils soient trop peu attractifs.

Dans un entretien accordé au journal La Libre Belgique [19-02-04], l’administrateur délégué considère ce plan comme une solution soft qui joue sur la courbe démographique. Espérant atteindre les résultats fixés, il insiste cependant sur le fait que la situation sera évaluée fin 2005.

A côté de ce protocole d’accord, des points d’achoppement persistent. La mobilité géographique, la flexibilité accrue des agents (notamment ceux du fret chez B-Cargo) et la reconversion / requalification d’une partie d’entre eux continuent de poser problème. Ces trois points ont été renvoyés vers la commission paritaire qui devrait apporter des propositions pour le premier juin 2004.

Protocole d’accord sur les structures : un geste politique

Outre le problème de réduction du personnel, les représentants des travailleurs craignaient que le plan Move 2007 conduise l’entreprise à la scission en deux pôles (l’un chargé de la gestion des infrastructures, l’autre de l’exploitation) au risque d’introduire des emplois à deux vitesses. Ils souhaitaient des garanties concernant l’unicité du dialogue social et du statut des travailleurs. 

Quelques jours après le protocole d’accord social, le ministre de tutelle de la SNCB Johan Vande Lanotte a annoncé que la future SNCB se composerait d’un holding chapeautant deux filiales : d’un côté le gestionnaire d’infrastructure (GI), de l’autre l’exploitant ferroviaire responsable du transport des passagers et des marchandises. Selon des sources journalistiques, le holding disposerait de 1,500 à 2,000 agents et le reste du personnel se répartirait entre le GI (40% du personnel restant) et l’opérateur ferroviaire (60%). Annexant au protocole d’accord social un projet d’accord sur les structures, le ministre précise que l’accord garantit l’unicité du statut et du dialogue social et confirme la reprise de la dette de 7.4 milliards d’euros par l’Etat en 2005. 

Cette évolution des structures organisationnelles s’accompagne d’une reprise de 80 % de la dette anormale de la SNCB par l’Etat belge, les 20% restant (2.5 milliards d’euros) restant à charge de la SNCB. Pour le professeur Gathon, enseignant l’économie des transports à l’Université de Liège, l’Etat a fait un choix politique au sens noble du terme en reprenant la dette de la SNCB. De leur côté, les syndicats voient leurs revendications rencontrées tant au niveau de l’unicité du statut des cheminots que de l’unicité du dialogue social.

Vers un accord global en juin 2004 ?

A l’heure actuelle, les partenaires sociaux attendent l’avis des syndicats sur d’une part, le Plan d’entreprise 2) et d’autre part, les réformes de structures (avis prévu initialement pour le 11 mars mais finalement reporté au 16 mars). Selon Jean-Louis Brasseur, secrétaire général de la CGSP Cheminots, ces deux points sont indissociables pour une approbation. En outre la commission paritaire a été chargée d’apporter pour le début juin 2004, une solution aux problèmes irrésolus que sont la mobilité, la flexibilisation et le requalification des cheminots. En somme, ces trois difficultés (majeures selon les syndicats) apparaissent comme la dernière ligne droite avant un accord global entre partenaires sociaux sur le plan d’entreprise Move 2007.

Un point de vue extérieur

Que nous apprend cette étape de la négociation sociale à la SNCB ? D’une part, elle montre si besoin en était encore, la force des représentants syndicaux dans l’entreprise nationale de chemins de fer. Ceux-ci maintiennent le cap sur la défense de l’emploi et sur sa qualité. Dans le cadre de la future structure, ils ont par exemple obtenu la garantie de l’unicité de l’entreprise, du dialogue social et surtout celle du statut des agents.

Ensuite le processus de négociation qui se déroule sous nos yeux souligne la sensibilité qui entoure la communication de chiffres clés : à l’annonce du plan Move 2007 les syndicats craignent la suppression de 5,828 personnes. Aussitôt, le patron de la SNCB rectifie le tir ; pour lui, il s’agit en réalité de 4,544 personnes qui s’inscrivent dans le cadre de départs naturels et non dans celui de suppressions d’emploi. Quelques mois plus tard (mi-février 2004), un accord se dégage entre ces acteurs autour de 3,000 départs naturels d’ici au 31 décembre 2005.

Enfin ce processus de négociation montre que le protocole d’accord se constitue autour d’enjeux transversaux (plan social et réforme des structures) et esquisse dans le même temps une série de questions plus précises. Visant officiellement la modernisation du service public, ces points critiques apparaissent particulièrement sensibles car ils risquent en contrepartie d’influer sur la qualité des emplois offerts à la SNCB. Renvoyer les problèmes en commission paritaire pourrait alors se lire comme une incompatibilité persistante entre des points de vue contradictoires : la modernisation implique, pour le patronat, la requalification et la réallocation des personnes en fonction des besoins de l’entreprise sur le marché européen et suppose l’acceptation de la mobilité géographique et d’une logique de mise à niveau des travailleurs. Pour les syndicats, la modernisation ne devrait pas entraîner la flexibilisation des conditions de travail.

Bref, si la négociation implique des concessions de la part de tous les acteurs, il semble que la balle soit actuellement dans le camp syndical et que ce dernier cherche à prendre toute la mesure de son positionnement. Comment sa base va-t-elle prendre en compte les avancées sur la sécurité de l’unicité des statuts dans la future SNCB alors que des points concrets et sensibles n’ont pas pu être négociés ? Derrière ces difficultés, il s’agirait en somme de répondre à la question épineuse du surplus de personnel (estimé à un millier selon la Libre Belgique du 26 février 2004) qu’impliquent les derniers accords.

